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Introduction
« Faire de la France un pays d’entrepreneurs. » Tel a été un des objectifs des politiques menées ces dernières années. Et ce quel que soit le parti au pouvoir. Les femmes et hommes politiques français semblent en effet s’être massivement ralliés à un modèle social, de tradition nord-américaine, fondé sur la petite entreprise individuelle. Le tournant s’est produit à la fin des années 1970. La promotion de la création d’entreprise y fait son apparition comme moyen de lutter contre un chômage en pleine progression. Cette politique inédite, menée sous la houlette de Raymond Barre, s’adresse alors surtout aux cadres au chômage, encouragés à créer des entreprises afin de contribuer à la croissance et à l’emploi.
Trente ans plus tard, on propose désormais à l’ensemble de la population de monter son entreprise, pour créer son propre emploi, mais aussi plus modestement rendre lucratif son hobby ou encore gérer sa retraite. On passe alors au « tous auto-entrepreneurs ». Ce nouveau label fait son apparition dans la loi de modernisation de l’économie de 2008, loi programmatique d’un Nicolas Sarkozy fraîchement élu. Il est assez étonnant par sa dénomination redondante. Entreprendre est déjà en soi une activité autonome. Pourquoi insister une seconde fois sur la dimension individuelle de prise en main ? Pour tenter de comprendre, regardons d’abord de quoi il s’agit concrètement. Le régime de l’auto-entrepreneur est une version supposément simplifiée et moins coûteuse de l’entreprise individuelle, à destination des plus petites activités. Il est en effet accessible à l’origine aux créateurs d’entreprises qui dégagent moins de 32 000 euros de chiffres d’affaires annuels pour les activités de services et 80 000 euros pour les activités commerciales1. Ces derniers sont alors exonérés des cotisations forfaitaires en ne payant qu’un strict pourcentage de leur chiffre d’affaires, ils sont également exemptés de TVA et de certaines obligations administratives. Le régime rend ainsi possible la création de très petites activités, qui autrement ne seraient pas viables. Il s’agit alors de transformer tout le monde en potentiel entrepreneur, ce qui se confirme si l’on regarde la manière dont le régime est apparu.
Le dispositif, entré en vigueur au 1er janvier 2009, a été une des mesures phares du nouveau gouvernement, impulsée par son secrétaire d’État aux PME Hervé Novelli, représentant de la frange libérale de l’UMP. L’objectif proclamé consiste à simplifier la création d’entreprise, dans un pays volontiers taxé d’hostile à l’initiative individuelle. Comme le vante la communication officielle autour du dispositif : « Les étudiants, les salariés, les retraités, les fonctionnaires, les jeunes peuvent désormais se lancer dans l’aventure entrepreneuriale grâce à une simple déclaration d’activité. » Les chômeurs n’apparaissent pas dans cet inventaire – sans doute préfère-t-on une communication plus « positive » –, mais ils constituent bien pourtant une première cible. L’autre horizon est celui du cumul des revenus. Et cela que l’on travaille (on cumule alors son salaire et ses revenus d’auto-entrepreneur) ou pas, puisque les revenus de l’auto-entrepreneuriat peuvent également être cumulés avec les pensions de retraite, les allocations chômage, ou encore les minima sociaux. L’auto-entrepreneuriat est ainsi présenté comme un remède à la crise. Vous n’avez pas de travail, ou vos revenus sont faibles, vous n’avez qu’à créer votre petite activité et arrondir vos fins de mois. On crée alors un mécanisme de soutien au pouvoir d’achat, dont sont entièrement responsables les individus eux-mêmes. La logique est ainsi celle du self-help, cette injonction faite, et notamment aux plus pauvres, de s’en sortir par eux-mêmes. Et le remède s’est effectivement diffusé, puisque l’on dénombre aujourd’hui plus d’un million d’auto-entrepreneurs inscrits, chiffre sans commune mesure avec les publics confidentiels des précédentes mesures d’aide à la création d’entreprise.
L’ouvrage se propose de questionner le « succès » politique et public du régime de l’auto-entrepreneur. Que signifie cette nouvelle injonction à être entrepreneur de sa vie ? En quoi cela vient-il bousculer un modèle social français construit autour du salariat ? Comment expliquer la mise à leur compte en si peu de temps de plus d’un million d’individus ?
La promotion de l’auto-entrepreneuriat marque en effet une inflexion des politiques économiques. Comme l’analysent certains juristes du travail, « le statut des salariés étant perçu comme contraignant, insuffisamment souple et flexible, il s’agit de privilégier le statut d’indépendance2 ». Ce mouvement n’a pas lieu qu’en France et la tendance peut également être repérée dans d’autres pays européens ou encore en Amérique du Nord. Les pays riches sont nombreux à mettre en œuvre des passerelles vers l’indépendance, qu’il s’agisse des ich-AG (littéralement « moi-société ») en Allemagne, des trabajadores autonomos en Espagne, des parasubordinati en Italie ou encore des travailleurs autonomes au Québec. Dans tous les cas, les individus sont incités à se mettre à leur compte pour résoudre eux-mêmes, à leur échelle, leurs difficultés d’accès à l’emploi et à des revenus suffisants. Ce mouvement est un véritable revirement après des décennies de construction de sociétés salariales, fondées sur le modèle de la grande entreprise, du statut d’emploi stable et des protections sociales rattachées au salariat3. L’heure est donc à l’hybridation des statuts d’emploi, à l’apologie de l’esprit d’entreprise et à l’abandon du salariat4. La promotion de l’initiative individuelle accompagne alors le désengagement de l’État et l’effritement de la société salariale5. Nous chercherons ici à comprendre le sens et les conditions de ce revirement politique. Et nous envisagerons ses conséquences : comment vivent et travaillent ces nouveaux indépendants ? Et vers quel modèle achemine-t-on notre société ?
Qu’est-ce qui explique qu’en seulement une année d’existence du régime plus de 350 000 Français se soient inscrits en tant qu’auto-entrepreneurs, et qu’ils soient depuis plus d’un million ? Les promoteurs du dispositif évoquent, à grand renfort de sondages, l’envie que manifesteraient les Français d’entreprendre. Mais ce choix est bien souvent contraint et le passage à l’indépendance devient parfois une condition pour avoir du travail. Et que se passe-t-il après l’inscription ? On sait que seulement une moitié des auto-entrepreneurs déclarent un chiffre d’affaires, et qu’au bout de trois ans, 90 % des auto-entrepreneurs gagnent moins que le Smic6. Quelles réalités se cachent alors derrière l’apparente réussite du dispositif ? De quelles marges de liberté disposent véritablement ces indépendants ? Le dispositif leur permet d’accéder à du travail, mais leurs situations socioprofessionnelles en sortent-elles améliorées ou fragilisées ? Et si l’on pense ensemble toutes ces trajectoires, quelle tendance se dessine pour notre société ? Comment évolueront les relations de travail, mais aussi notre système collectif de protection sociale si tous les travailleurs deviennent des auto-entrepreneurs ? La question est un peu radicale en ces termes, et le salariat reste à ce jour la condition majoritaire des travailleurs. Mais l’horizon a changé, et il est crucial de s’y attarder dès maintenant. Et ce d’autant plus que de nouveaux acteurs économiques de taille (Uber, Amazon, Deliveroo, etc.) fonctionnent sur l’externalisation de leurs travailleurs, supposés être des indépendants.
Afin d’apporter des réponses à ces questions, ce livre s’appuie sur une enquête sociologique menée à partir de 2008 et reposant sur des données statistiques et une soixantaine d’interviews7. L’enquête a saisi le parcours du dispositif, depuis les ministères jusqu’au domicile des auto-entrepreneurs. Et elle vise alors à la saisie de l’action publique à ces différentes échelles, de sa genèse à ses usages8. D’une part, l’enquête s’est déroulée dans les sphères de la décision politique. J’ai alors interrogé les entrepreneurs de l’auto-entrepreneur : le secrétaire d’État Hervé Novelli et une partie de ses équipes, qu’il s’agisse de membres de son cabinet ou de hauts fonctionnaires de plusieurs directions de Bercy. L’enquête s’est également portée de manière complémentaire sur les adversaires du régime, qu’ils soient politiques, administratifs ou représentants de la société civile comme les organisations d’artisans. Le régime a alors été appréhendé dans l’ensemble de ses revirements, depuis l’élaboration de la loi de 2008 jusqu’à nos jours.
Le second volet de l’enquête s’est porté sur les auto-entrepreneurs eux-mêmes, l’objectif étant de mettre en regard les intentions politiques et les usages pratiques du régime. Les données statistiques disponibles ont été mobilisées, permettant des cadrages nécessaires, mais laissant dans l’ombre la réalité quotidienne des travailleurs. J’ai alors mené des entretiens avec une trentaine d’auto-entrepreneurs s’étant inscrits en 2009, et résidant dans des communes socialement diversifiées de la région parisienne : Argenteuil, Cergy, Garges-lès-Gonesse, Paris et Versailles. Ils ont permis de mettre au jour la diversité des profils des auto-entrepreneurs et des usages du régime. On a ainsi pu voir les configurations de ressources et de contraintes qui amènent d’anciens salariés à se diriger du côté du travail indépendant. Et les transformations qui accompagnent ce changement de statut, en termes de conditions de travail, de protection sociale mais aussi de vie familiale ou encore de représentations politiques. Devenir indépendant, même partiellement, bouscule en effet de nombreuses facettes de la vie des personnes, puisqu’il s’agit désormais de se confronter à l’autodiscipline et à l’incertitude des revenus, à une autonomie parfois plus grande, mais aussi à la perte de protections, comme l’assurance chômage, le salaire minimum ou encore les congés payés.
Finalement, l’enquête cherche à éclairer comment un dispositif de cumul des revenus, promu par un secrétaire d’État libéral, a pu s’imposer dans le jeu politique et susciter près d’un million d’inscriptions en trois ans9. Et cela suppose d’en analyser d’une part les conditions politiques : comment obtenir un consensus sur une réforme libérale voire anti-salariale ? Qu’est-ce que cela traduit en termes de recrutement des professionnels de la politique, des modalités de l’idéologie dominante, de l’état des rapports de forces au sein des élites ? D’autre part, il faut regarder les conditions socioéconomiques de la diffusion de l’auto-entrepreneuriat. Qu’est-ce que cela traduit de l’état du « marché » du travail et de l’état des rapports de force entre travail et capital ? L’enquête éclaire alors une transformation majeure de notre société de travail, passée d’un référentiel du salariat valorisé, à un modèle de promotion de l’indépendance pour tous.
L’ouvrage s’organise en six chapitres qui analysent successivement le contexte historique et la fabrication politique de l’auto-entrepreneuriat, les profils des auto-entrepreneurs, et les transformations des modes de travail et de vie de ces derniers. Ces chapitres se structurent en deux grandes parties. La première raconte et analyse la genèse du régime de l’auto-entrepreneur. Il s’agit de restituer les conditions d’émergence d’un nouvel outil politique, dont on interrogera le caractère de « révolution » mis en avant par ses promoteurs. Cela suppose d’abord d’étudier ses ancêtres, et donc de revenir sur l’histoire des aides à la création d’entreprise, qui se sont progressivement intégrées dans les boîtes à outils des gouvernements successifs, de droite comme de gauche (chapitre 1). C’est ensuite à la fabrication du nouveau dispositif lui-même que nous nous intéressons, en analysant le travail de construction politique du régime de l’auto-entrepreneur, de la fabrication de la loi à son vote en passant par les nombreuses étapes de négociation et de récriture du texte (chapitre 2). La première partie se conclut par le suivi du dispositif fait d’extensions et de revers depuis sa mise en place, mais surtout de son maintien en dépit de l’alternance politique (chapitre 3).
La seconde partie tourne le regard du côté des auto-entrepreneurs eux-mêmes, ce qui permet de confronter les stéréotypes mobilisés par les politiques (l’étudiante qui fabrique des bijoux le week-end ou le jeune de banlieue qui « crée son business ») à la réalité des pratiques. Il s’agit alors d’étudier les modalités d’appropriation du dispositif, autant que son impact sur les pratiques de travail, individuelles et collectives, et ce, au fil de trois chapitres. Dans le premier, l’autonomie des auto-entrepreneurs est questionnée, du fait des faibles chiffres d’affaires, mais aussi et surtout de la présence forte de situations de salariat déguisé (chapitre 4). Ensuite sont analysés les parcours professionnels qui ont conduit nos enquêtés vers l’auto-entrepreneuriat. Entre revenu complémentaire, gestion individualisée du chômage, recherche de travail ou rupture professionnelle, quelles configurations de ressources mais aussi de contraintes conduisent vers la petite indépendance (chapitre 5) ? L’ouvrage se termine par une analyse de ce que le régime de l’auto-entrepreneur produit, entre nouvelles pratiques économiques et déplacement des représentations politiques. En donnant naissance à des centaines de milliers de petits indépendants, on interrogera les processus de libéralisation par le bas de la société française (chapitre 6).

1. Ces seuils ont ensuite été régulièrement actualisés et ont ainsi légèrement augmenté depuis 2009.

2. Chaumette in Supiot, 1998, p. 219.

3. Cette histoire a fait l’objet de nombreux travaux. Je renvoie notamment, pour la sociologie, à ceux de Castel, 2002 ; Bernard et Vatin, 2007 ; Cartier, Retière et Siblot, 2010 ; Friot, 2012 ; Didry, 2016.

4. Ce qui explique le développement de travaux sur ces questions. Voir notamment Gresle, 1981 ; Dupuy et Larré, 1998 ; Petit et Thévenot, 2006 ; Darbus, 2008 ; Célérier, 2014 ; Dressen et Bernard, 2014.

5. Qu’analysait Robert Castel dans Les Métamorphoses de la question sociale (1995).

6. Selon les chiffres de l’Insee (voir Domens et Pignier, 2012).

7. La liste des enquêtés (anonymisés en partie) se trouve en annexe à la fin de l’ouvrage.

8. Sur l’intérêt d’une analyse multisituée de l’action publique, voir notamment Belorgey, 2012.

9. En analysant ainsi l’entrepreneuriat comme topos de l’action publique, notre horizon s’éloigne des travaux de sociologie économique sur les entrepreneurs comme acteurs économiques spécifiques (voir Granovetter, 2003 ; Zalio, 2004 et 2009 ; Jourdain, 2010).





1re PARTIE
Origine et logique politiques du régime de l’auto-entrepreneur

Cette première partie est consacrée aux origines, à la fabrication puis au destin politique du régime de l’auto-entrepreneur. Elle s’appuie sur des archives et sur près de trente entretiens réalisés avec les acteurs de cette décision politique, qu’ils soient acteurs politiques, fonctionnaires ou membres de la « société civile », et qu’ils soient défenseurs ou opposants de la mesure. L’objectif consiste à établir les conditions politiques d’émergence du régime de l’auto-entrepreneur. Cela suppose d’inscrire cette réforme dans les dynamiques historiques et les cadres sociopolitiques qui accompagnent son apparition. Les promoteurs du régime ne nous incitent pourtant pas à porter ce regard, présentant le dispositif comme issu d’une décision unilatérale, sans contradicteurs et sans passé. D’une part, le secrétaire d’État Hervé Novelli et l’auteur du rapport préalable à la loi, François Hurel, présentent tous deux le régime comme leur « bébé », faisant ainsi disparaître toute trace de travail collectif sur cette élaboration. Ils minimisent à la fois la contribution des administrations, mais aussi les compromis réalisés avec les divers interlocuteurs des négociations. D’autre part, ces acteurs présentent le régime de l’auto-entrepreneur comme une « révolution », une création ex nihilo qui constituerait une rupture par rapport aux précédentes politiques et qui serait à l’origine d’une transformation radicale de l’ordre économique et social. Des dispositifs d’incitation à la création d’entreprise ont pourtant été mis en place depuis les années 1970, à la faveur d’une lecture libérale de la crise et du chômage. Ces aides, au premier rang desquelles l’Accre (Aide aux chômeurs créateurs et repreneurs d’entreprises), ont connu une forte pérennité et existaient encore au moment du vote de la loi dite de modernisation de l’économie, ou LME. Le régime de l’auto-entrepreneur marque certaines ruptures, dans son contenu comme dans ses justifications, notamment par la promotion du cumul des activités et des revenus. Son avènement ne se comprend toutefois qu’à l’aune de l’institutionnalisation des politiques d’encouragement à la création d’entreprise, devenus l’objet d’un large consensus politique. Si l’analyse d’un très récent instrument d’action publique semble confirmer le « retrait des sociologues dans le présent » que diagnostiquait à regret Norbert Elias1, il faudra au contraire donner à cet instrument une profondeur historique. L’étude des précédents dispositifs permettra alors de saisir les déplacements induits par ce nouvel instrument, mais aussi les traditions dont il est l’héritier, ainsi que les modifications structurelles et les configurations plus conjoncturelles qui ont rendu possible son avènement.
La reconstitution de la genèse du régime de l’auto-entrepreneur permettra également de se départir d’une vision individualiste et décisionniste de l’action publique. Le travail de recherche des origines permet en effet de s’écarter de la naturalisation de l’action publique : « L’institution instituée fait oublier qu’elle est issue d’une longue série d’actes d’institutions et se présente avec toutes les apparences du naturel2. » Il s’agira de dépasser le mythe de la paternité mis en scène par le secrétaire d’État et d’envisager l’élaboration du régime de l’auto-entrepreneur comme une coproduction du cabinet et des services3, et comme le résultat de négociations avec d’autres membres de la « communauté de politique » mise en jeu, parlementaires et élites sectorielles en particulier. La mise en scène du consensus fait partie intégrante du travail politique, les entrepreneurs de réforme visant à démontrer que leurs propositions relèvent d’un « sens commun réformateur4 » qui ne peut alors que susciter l’adhésion des partenaires des négociations. Un ensemble de techniques est alors mis en œuvre pour susciter un sentiment d’évidence : critique des politiques antérieures, mobilisation de « chiffres », comparaison avec d’autres pays. En entretien, les promoteurs du régime se sont ainsi appuyés sur ce type d’arguments pour expliquer qu’ils avaient réussi à convaincre leurs interlocuteurs. Au-delà de cette explication, nous devrons chercher à comprendre comment les formes de la concertation ont pu amener aux contours du régime de l’auto-entrepreneur. Il faudra alors s’intéresser au périmètre des consultations (quelles institutions, et quelles personnes au sein de ces institutions, ont été conviées ou se sont invitées) ainsi qu’à la manière dont le problème a été construit et dont les solutions ont été présentées. Après avoir mieux compris d’où le régime venait, nous étudierons les transformations qui ont accompagné sa vie. Si le dispositif a d’abord été validé et même étendu, il a ensuite connu une phase de recul, à la suite de diverses contestations, notamment de la part des artisans. Il n’en reste pas moins qu’en dépit de son origine à la droite de l’UMP, le régime a survécu à l’alternance politique sans grande remise en question, ce que nous verrons en fin de partie.

1. Voir Elias, 1987.

2. Bourdieu, 1994, p. 107.

3. Pour une analyse du rôle des fonctionnaires, et une déconstruction de la distinction entre travail administratif et travail politique, voir Eymeri in Lagroye, 2003.

4. Christian Topalov forge cette notion en étudiant la « nébuleuse réformatrice » en France au tournant du XXe siècle et en observant comment elle reposait, et construisait simultanément, un « sens commun » de ce que devaient être les réformes. Voir Topalov, 1999.





Chapitre 1

Du « tous salariés » au « tous entrepreneurs » ? L’histoire d’une mesure libérale devenue consensuelle (1976-2008)


Depuis quand les politiques cherchent-ils à promouvoir la mise à leur compte des travailleurs ? À partir de la fin du XIXe siècle, et notamment dans l’après-guerre, l’horizon était celui de la construction d’une société de concentration économique et de développement du salariat, avec son corollaire, la mise en place progressive d’un système de protection sociale via le travail. Les statistiques font apparaître clairement cette tendance longue. Sous l’effet de l’industrialisation, le salariat est devenu la condition de travail majoritaire au milieu du XIXe siècle. Et, à quelques à-coups près, il a poursuivi son extension jusqu’à nos jours. Le taux de salarisation de la société française dépasse ainsi les 60 % au début du XXe siècle et atteint les 90 % à la fin du siècle1. Ces chiffres illustrent « l’extraordinaire aventure du salariat, passé du discrédit le plus total au statut de principal dispensateur de revenus et de protections2 ». L’extension de la relation salariale s’est en effet accompagnée d’une profonde redéfinition de son sens et de sa valeur sociale. Comme l’explique le socio-historien Robert Castel, « il a fallu des siècles de sacrifices, de souffrances et d’exercice continu de la contrainte pour fixer le travailleur à la tâche, puis pour l’y maintenir en lui associant un large éventail de protections qui définissent un statut constitutif de l’identité sociale3 ». Et le salariat est alors progressivement passé de la condition misérable des prolétaires à la situation protégée de l’ensemble des travailleurs, jusqu’aux cadres et même aux patrons, de plus en plus souvent salariés de leur entreprise4. Parallèlement, le travail indépendant a connu une baisse quasi constante, dans le secteur agricole d’abord, puis dans l’artisanat et le commerce. Ainsi, même si les professions libérales progressent tout au long du XXe siècle, l’indépendance laisse néanmoins place, de manière globale, à la société salariale.

La période contemporaine marquerait-elle un essoufflement de la salarisation ? Si le taux de salarisation se maintient aux alentours de 90 % depuis les années 1990, des analyses plus précises complexifient un peu cette apparente stabilité. Une enquête statistique laisse déjà apparaître une légère reprise de l’auto-emploi en France au cours des années 19805. Cette reprise concerne deux catégories distinctes d’indépendants : « Des professions libérales très qualifiées possédant un haut niveau d’expertise juridique ou organisationnelle. En même temps, la persistance d’un fort taux de chômage risque d’augmenter la création d’entreprises dans le secteur des services par des personnes peu qualifiées6. » Le travail indépendant connaîtrait donc une légère reprise, et surtout une forte dualisation7. De nouvelles tendances se dessinent-elles depuis les années 1980 ? Des travaux plus récents s’interrogent sur des formes de reprise du travail indépendant dans les années 2000. Des analyses de l’Insee avancent ainsi que « les non-salariés connaissent un certain “renouveau” après des années 1990 difficiles », la période 1990-2005 profitant surtout aux professions libérales et aux professions intermédiaires de la santé et du travail social8. Enfin, les dernières études, prenant en compte l’effet des inscriptions sous le régime de l’auto-entrepreneur, évoquent quant à elles une véritable explosion des chiffres de la création d’entreprise9. De 2006 à 2011, hors agriculture, les effectifs de non-salariés progressent de 26 %10. Et le graphique ci-dessous, publié par l’Insee en 2015, confirme cette reprise du travail indépendant sous l’effet de l’auto-entrepreneuriat.
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Le travail indépendant reste donc nettement minoritaire. Mais un véritable retournement symbolique et matériel se profile depuis les années 1970 : le travail indépendant est encouragé par un ensemble de politiques publiques. Cela marque une nette rupture avec la politique de planification initiée après-guerre. La concentration des entreprises constituait en effet un des piliers des politiques économiques des années 1950 aux années 1970. La grande entreprise était alors synonyme de modernisation, d’amélioration de l’équipement, et donc d’augmentation de la productivité. Le tournant a lieu dans les années 1970 qui connaissent la réhabilitation de la petite entreprise, à la faveur d’une lecture libérale de la crise et du chômage11. Et la tendance se confirme depuis : « Flexibilité, indépendance, création d’entreprise, start up, les petits patrons sont revenus à la mode12. » Cela avait déjà été étudié à propos de l’entre-deux-guerres, les périodes de crise économique coïncidant avec la progression du travail indépendant13. Mais cette coïncidence n’a rien de naturel et d’automatique. Elle résulte au contraire des réponses politiques proposées dans un contexte économique de retournement conjoncturel.

Nous chercherons dans ce chapitre à faire l’histoire de ce nouvel outil politique qu’est l’encouragement à la création d’entreprise. Dans quelle configuration économique, mais aussi politique, est-il apparu ? Quelles visions du monde économique charrie-t-il ? Et qu’est-ce qui explique la poursuite et l’intensification de ces mesures jusqu’à la création de l’auto-entrepreneur ? L’analyse prend comme point de départ l’instauration de la première aide aux chômeurs créateurs d’entreprise, l’Accre, à la fin des années 1970. Cette mesure est révélatrice d’une lecture libérale du chômage, dont les individus, notamment qualifiés, doivent sortir par eux-mêmes. L’analyse est ensuite guidée par l’étonnante réappropriation de ces mesures sous la présidence socialiste. Le maintien de ces aides fait alors apparaître leur polymorphisme politique, mesures de simplification et de libéralisation pour la droite, aide sociale et d’insertion pour la gauche. Le compromis se consolide au tournant des années 2000 autour de la thématique de l’entrepreneuriat populaire. Il s’agit désormais d’encourager les populations économiquement fragiles à se prendre en main. L’auto-entrepreneuriat marque le point d’orgue de ce mouvement. Et il puise dès lors autant dans l’histoire des aides à l’entrepreneuriat que dans l’actualité de dispositifs de workfare, ces nouveaux programmes qui exigent des bénéficiaires de la solidarité nationale leur mise au travail.


Le tournant de 1976 : « les chômeurs pourraient essayer de créer leur entreprise »


Une lecture libérale de la crise et du chômage

Le 6 décembre 1976, décision est prise en Conseil des ministres, sous la houlette de Raymond Barre, alors Premier ministre et ministre de l’Économie et des Finances, de créer un « dispositif d’aide à la création d’entreprise par les demandeurs d’emploi14 ». On prête d’ailleurs au même Raymond Barre la déclaration suivante : « Les chômeurs pourraient essayer de créer leur entreprise, au lieu de se borner à toucher des allocations chômage. » Cette déclaration aurait été prononcée par le ministre alors qu’il se faisait chahuter par des chômeurs lors d’un déplacement en province15. Ce dispositif est mis en place via deux circulaires du 14 janvier et du 31 août 1977, et prendra le nom d’Accre (Aide aux chômeurs créateurs et repreneurs d’entreprise). Le dispositif prévoyait essentiellement, pour les « salariés involontairement privés d’emploi », deux types de mesures :

– le maintien de l’aide publique pendant une durée de six mois (le maintien des allocations ne pouvant avoir toutefois pour effet de prolonger les périodes totales d’indemnisation prévues par le régime Unedic en fonction de l’âge des demandeurs d’emploi) ;

– le maintien, durant cette période, de la couverture sociale dont ils bénéficiaient en qualité de demandeurs d’emploi16.

Il s’agissait donc de maintenir la protection sociale des chômeurs qui créeraient une entreprise, afin de les inciter à s’orienter, censément sans prise de risque, vers l’entrepreneuriat. Le dispositif constitue une forme de réponse entrepreneuriale au développement du chômage dans les années 1970. Il répond à une lecture libérale du chômage, envisagé comme résultant d’un manque d’offre sur le marché et non d’un manque de demande. Les chômeurs sont dès lors invités à créer une nouvelle offre et ainsi à créer leur propre emploi. L’Accre s’inscrit plus précisément dans une logique néolibérale (nous reviendrons sur ce terme) puisque l’État est invité à mettre en place l’incitation jugée nécessaire à l’enclenchement du processus marchand. Le dispositif instrumentalise alors la couverture sociale liée au salariat afin d’inciter à la création d’entreprise.

Le dispositif de l’Accre a été mis en place par les libéraux alors au pouvoir, dans le cadre du gouvernement dirigé par Raymond Barre. L’arrivée à l’Élysée de Valéry Giscard d’Estaing sur fond de crise économique mondiale marque un tournant dans les politiques économiques françaises. Au milieu des années 1970, les objectifs de croissance et de plein emploi cèdent la place à la thématique de la défense de l’économie de marché. Les politiques de relance en faveur de l’emploi, initiées en 1974 face à la montée rapide du chômage, sont rapidement abandonnées17. Raymond Barre fixe en effet le cap de l’action publique sur la lutte contre l’inflation, et non contre le chômage. Les solutions proposées pour faire face au chômage relèvent alors de la prise en main individuelle.

C’est dans ce cadre qu’est proposée la réorientation des salariés qualifiés vers la création d’entreprise, dans une logique de développement de l’offre économique et de création d’emploi. Ce prisme de la création d’entreprises renvoie à une grille de lecture classique du libéralisme économique selon laquelle la croissance doit être relancée par des aides à la production et non à la consommation. Ce prisme a pu s’imposer précisément au moment où le libéralisme a gagné le cœur de l’État. Si, en effet, le libéralisme avait atteint la direction des grandes entreprises nationalisées depuis les années 1950, les années 1970 marquent son emprise croissante parmi les dirigeants politiques et les hauts fonctionnaires18. Pour le nouveau président de la République, « la forme la plus savante de la pensée économique contemporaine est la pensée néolibérale19 ». C’est ainsi que le président nomme Raymond Barre, qu’il considère comme le « meilleur économiste de France », à Matignon en 1976. Le Premier ministre s’octroie alors également le ministère de l’Économie. Or Raymond Barre fait partie des principaux passeurs des théories néolibérales du milieu académique de l’économie vers le milieu politique, comme l’illustre entre autres le fait qu’il soit le traducteur de l’économiste Friedrich Hayek, grand défenseur du marché libre et du libéralisme politique. Dans ce contexte, le promoteur de l’Accre est une autre figure montante de la droite libérale française, Alain Madelin, rapporteur de la loi à l’Assemblée nationale. Madelin est à cette époque l’un de ces nouveaux dirigeants de la droite, surnommés les « cadets », qui sont « en première ligne pour promouvoir le libéralisme économique, rejeter l’étatisme et louer les vertus de la révolution conservatrice américaine20 ». Si ses premiers engagements se font dans des mouvements de jeunesse nationalistes, proches de l’extrême droite, il se positionne au fil des années 1970 dans la droite libérale, en même temps qu’il devient un professionnel de la politique. Le virage peut être illustré par son engagement au sein de l’Aleps (Association pour la liberté économique et le progrès social21) ou encore par son soutien à Valéry Giscard d’Estaing en 1974. Le référentiel politique dominant de la fin des années 1970 explique ainsi la mise en place de dispositifs dits « actifs » de gestion du chômage, qui prônent la prise en main individuelle des personnes privées d’emploi.




Le dispositif : mettre l’assurance sociale au service de la libre entreprise

À la suite des circulaires de 1977, le dispositif de l’Accre est expérimenté. Mais avec un périmètre nettement limité puisque l’expérimentation ne concernait dans un premier temps que les « cadres involontairement privés d’emploi ». En décembre 1978 est discuté à l’Assemblée nationale le projet de loi « portant diverses mesures en faveur des salariés privés d’emploi qui créent une entreprise ». Le projet prévoit l’extension du dispositif à l’ensemble des salariés « dont la privation involontaire d’emploi est consécutive à la perte d’un emploi salarié ». Dans le cadre de ces discussions, les députés socialistes reprochent justement au rapporteur que le dispositif de 1977 ait été pensé pour les cadres et non pour les ouvriers. Le député Guy Bêche mobilise ainsi des données sur les candidats au dispositif mis en place en 1977, qui seraient « pour 41 % d’anciens cadres de direction, pour 22 % d’anciens ingénieurs, pour 14 % des cadres confirmés et pour 23 % des jeunes ingénieurs ou cadres commerciaux22 ». Il critique le fait de faire reposer le coût de cette mesure pour salariés « privilégiés » sur l’ensemble de la collectivité du monde du travail. Si la discussion parlementaire de 1978 prévoit l’extension du dispositif, la logique même de l’Accre la destine en priorité aux salariés qualifiés. L’objectif n’est pas, à ce moment-là, l’auto-emploi mais la création d’emplois. Alain Madelin estime en effet « qu’un salarié involontairement privé d’emploi qui décide de créer une entreprise consent un effort important, qui est utile à la collectivité tout entière puisqu’il va peut-être donner naissance à une activité économique nouvelle, laquelle sera créatrice d’emplois ». Il s’agit donc d’inciter des salariés possédant des ressources, qu’elles soient professionnelles ou financières, à devenir indépendants à défaut d’emploi salarié, mais aussi à devenir des employeurs.

La loi de 1979 met en place deux mesures en direction des chômeurs anciennement salariés qui créent ou reprennent une entreprise, et cela, pendant les six premiers mois de leur activité : le maintien de l’allocation de chômage d’une part et le maintien de la couverture sociale (du régime salarié) de l’autre. Cette disposition marque le brouillage des frontières entre les statuts de travailleur salarié et de travailleur indépendant, en rendant confuse la délimitation des systèmes sociaux dont ils dépendent. Elle révèle également l’ambiguïté de la position libérale concernant la protection sociale, spécifiquement celle des travailleurs indépendants (ce que nous retrouverons pleinement à propos de l’élaboration du régime de l’auto-entrepreneur). Si les libéraux ont une position critique sur le développement de l’État-providence, ils doivent toutefois composer avec le système d’assurances sociales qui a été mis en place depuis la Libération. En l’occurrence, comme ils souhaitent rendre la création d’entreprise la plus attractive possible, ils se retrouvent en position de défendre un certain alignement de la protection sociale des travailleurs indépendants sur celle des salariés. On peut ainsi interpréter la mesure de maintien des chômeurs créateurs d’entreprise dans le giron social du salariat comme une volonté de convergence des régimes, mais aussi comme un moyen de mettre à contribution le régime général au bénéfice des chefs d’entreprise. Cette seconde interprétation est renforcée par l’étude des modalités de ce rattachement, puisque l’affiliation se fait sans contrepartie de cotisations. Les bénéficiaires du dispositif continuent en effet d’être protégés en tant que salariés, mais sans cotiser au régime général. Cette disposition explique les résistances manifestées par l’Unedic, organisme chargé de la gestion de l’assurance chômage dans la mise en œuvre du dispositif. En effet, la commission nationale de l’Unedic a refusé de participer à l’expérimentation de 1977, qui supposait de compléter par ses versements propres l’allocation d’aide publique. Les promoteurs du dispositif font ainsi un usage instrumental du système de protection sociale : ils s’en servent pour rendre leur outil plus attractif, et le desservent en le privant de cotisations, tout en le faisant couvrir des populations qui devront désormais s’affilier au régime social des travailleurs indépendants23. En laissant les bénéficiaires de l’Accre dans le régime général, les initiateurs du dispositif perturbent l’équilibre comptable de ce régime, signalant ainsi leur méfiance vis-à-vis du salariat et de l’État-providence, mais aussi leur utilisation stratégique de ce dernier.

La logique est similaire en ce qui concerne le second volet de la mesure, qui consiste à maintenir l’« aide publique » pendant six mois aux chômeurs qui créeraient ou reprendraient une entreprise (l’Accre ne s’applique qu’aux chômeurs indemnisés). Là aussi, l’assurance sociale des salariés est mise au profit de futurs indépendants qui, eux, n’ont pas d’assurance chômage. En outre, le principe même de l’assurance sociale est dévoyé, puisque l’aide est envisagée sur un mode individuel et capitalistique. Alain Madelin déclare ainsi que « le principe de ces circulaires et du projet de loi consiste à essayer de verser [au chômeur créateur d’entreprise] tout ou partie de ces économies qu’il permet à la collectivité de réaliser ». En plus d’individualiser l’aide, le rapporteur du projet a proposé de transformer l’allocation de chômage en capital, en versant la totalité de la...
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